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Absence du pays de la détentrice de la garde parentale, réglementation de la représentation 

Situation

Une fille d’origine lettonne, née le 09.03.1999, a vécu depuis avril 2004 avec sa mère chez le concubin de celle-ci dans une commune lucernoise. Le permis de séjour a été accordé jusqu’au 29.06.2007. La fille est allée en première primaire dans cette commune.

Le 30.04.2007, il nous a communiqué que la mère de la fille a été arrêtée en raison d’une procédure pénale qui court contre elle en Lettonie. La mère a souhaité laisser l’enfant sous la garde de son compagnon. Ne sachant pas pour combien de temps la mère serait en prison, la travailleuse sociale et la secrétaire de l’autorité tutélaire ont examiné les conditions (visite à domicile, entretiens avec l’enfant, le concubin, l’enseignant) et procédé à une évaluation de la situation. Sur la base de ces enquêtes, il a été décidé qu’il correspondait à l’intérêt de l’enfant de le laisser sous la garde du partenaire de concubinage jusqu’à l’expiration du permis de séjour.

La mère de l’enfant a été expulsée début juin 2007 à Riga pour purger sa peine. Avant l’expulsion, la travailleuse sociale a pu interroger la mère sur ses souhaits en matière de garde et de séjour de sa fille. La mère, seule détentrice de la garde parentale, a souhaité que sa fille reste à Meggen.

Début juillet, la fille s’est rendue chez sa grand-mère à Riga.

On vient de nous signaler que l’enfant est revenu en Suisse pour la rentrée, sans permis de séjour, qu’il vit chez le concubin de sa mère et qu’il va à l’école. 

L’avocat du concubin essaie maintenant de légaliser le séjour et la scolarisation de l’enfant dans la commune lucernoise. Selon information de l’avocat, l’Amigra a manifesté la volonté de trouver une solution de cette situation. L’avocat demande un rapport social de l’autorité tutélaire approuvant le séjour de l’enfant ainsi qu’une déclaration d’intention quant à l’institution d’une curatelle pour l’enfant pour la durée de cette réglementation spéciale. L’avocat nous communique que la mère pourra probablement quitter la prison d‘ici six mois et revenir en Suisse, un jugement étant en cours de route.

Question concernant la démarche:

Le premier examen a établi que les conditions chez le partenaire de concubinage sont bonnes pour une durée limitée.

On ne sait pas encore si et pour combien de temps la mère doit rester à Riga, aucun jugement n’ayant encore été prononcé. Il s’agit d’examiner de manière globale si un séjour prolongé en Suisse sans la mère correspond au souhait et à l’intérêt de l’enfant (qui a de la famille en Lettonie : père, grand-mère, frères et sœurs). 

Compte tenu de cette situation, avons-nous donc raison d’instituer une curatelle d’assistance selon l’art. 392, chiff. 3 pour l’enfant et de charger la curatrice ou le curateur de faire (entre autres) une analyse complète de la situation en tenant compte du jugement concernant la durée présumée de l’emprisonnement de la mère?

Considérants

1. La situation décrite est incertaine à plusieurs égards: on ne sait ni si la mère de l’enfant va effectivement pouvoir rentrer en Suisse d’ici quelques mois, ni si l’avocat du partenaire de concubinage va réussir à légaliser le séjour et la scolarisation de l’enfant en Suisse. On ignore également si un séjour prolongé de l’enfant en Suisse est dans son intérêt bien compris, notamment au cas où la mère ne pourrait pas rentrer en Suisse pendant une période prolongée. Ce qui est certain, en revanche, c’est qu’actuellement l’enfant est en Suisse et que, de fait, il n’a pas de représentant légal en raison de l’absence du pays et du séjour en prison de la mère. Selon l’art. 1 MSA, l’autorité de protection de l’enfant au lieu du séjour habituel de l’enfant doit dès lors prendre les mesures nécessaires à la protection de l’enfant.


2. L’assurance de la représentation légale pour la durée de l’absence de la mère et un examen approfondi de la situation de l’enfant sont prioritaires. En fonction du résultat de ces examens, des mesures de protection de l’enfant différentes et axées sur la durée deviendront prioritaires ou superflues.  


3. Compte tenu des nombreuses questions non résolues et du fait que l’autorité tutélaire considère un séjour passager de l’enfant chez le partenaire de concubinage comme compatible avec l’intérêt de l’enfant, mais ne l’envisage pas comme „solution durable“ et, surtout, du fait que la durée de la représentation nécessaire est incertaine, une représentation de l’enfant par le partenaire de concubinage est exclue, bien qu’en principe, elle soit possible en application analogue de l’art. 392, chiff. 1 CCS (BSK-Langenegger art. 392 CCS N 30).


4. Dans cette situation, l’institution d’une curatelle de représentation selon l’art. 392, chiff. 2 CCS avec la définition prévue du mandat est une mesure appropriée et proportionnée. Le mandat peut faire l’objet d’une définition sur mesure mesure, plus étroite ou plus large (BSK-Langenegger art. 392 ZGB N. 21). Le curateur ou la curatrice peut être mandaté et légitimé pour procéder à toutes les clarifications nécessaires, pour accompagner et surveiller le placement de l’enfant chez le concubin de la mère et pour assurer les actes de représentation nécessaires. Si la mère ne tarde pas trop à retourner en Suisse et si elle est en mesure d’assumer la garde parentale et ainsi la représentation de l’enfant, la curatelle peut être supprimée, à moins que l’autorité tutélaire estime que les conditions de la mise en place d’une autre mesure de protection de l’enfant, p. ex. une curatelle d’éducation selon l’art. 308, al.1 et/ou 2 CCS, sont réunies.
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